
PRÉFET DE L’HERAULT

Arrêté n°   DREAL-DBMC-2016-327-001  du 22 novembre 2016
de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de faune sauvage protégées, pour la réalisation du Parc

éolien des Avant-Monts à Ferrières-Poussarou

Le Préfet de l’Hérault

Vu le livre IV du Code de l’environnement, dans sa partie législative et notamment ses articles L.411-1
et L. 411-2, L171-8, L415-3 ;

Vu le livre II du Code de l’environnement, dans sa partie réglementaire et notamment ses articles R.411-
1 à R.411-14 ;

Vu le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour son application ;

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié relatif aux conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement ;

Vu l'arrêté  du  23  avril  2007  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres  protégés  sur  l'ensemble  du  
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l'arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les  
modalités de leur protection ;

Vu la demande présentée par la société SAS Parc Eolien des Avant-Monts le 8 février 2016 dans le cadre
du parc éolien des Avant-Monts à Ferrières-Poussarou ;

Vu le dossier technique relatif à la demande de  dérogation  aux  interdictions  concernant  les  espèces
protégées, établi par la société Biotope en janvier 2016, et joint à la demande de dérogation de la
société SAS Parc Eolien des Avant-Monts ;

Vu l'avis favorable avec réserve du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement de Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées en date du 30 mars 2016 ;

Vu l’avis défavorable de l'expert délégué du comité permanent du Conseil National de la Protection de la
Nature dans le domaine de la protection de la faune et de ses habitats, en date du 1er juin 2016  ;

Vu la consultation publique réalisée sur le site internet de la DREAL de Languedoc-Roussillon-Midi-
Pyrénées du 18 mai au 2 juin 2016 ayant donné lieu à 3 observations du public ;

Considérant  que  la  demande  de  dérogation  concerne  100  espèces  de  faune  protégées,  et  porte  sur  la
destruction et la perturbation intentionnelle de spécimens et la destruction, l'altération ou la dégradation de
sites de reproduction ou d'aires de repos de ces espèces ;

Considérant  que le parc éolien des Avant-Monts porté par la société SAS Parc Eolien des Avant-Monts
présente des raisons impératives d'intérêt public majeur, y compris de nature sociale ou économique du fait
qu’il  permet  la  production  d'électricité  au  moyen  d'énergies  renouvelables,  politique  fondamentale  pour
l’État ; qu’il s'inscrit dans les politiques de lutte contre le changement climatique et de diversification des
sources énergétiques ; qu’il contribue (30MW soit 1,5%) à l'atteinte de l'objectif du SRCAE de 2000MW
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éoliens  à  l'horizon  2020 ;  qu’il  implique  des  bénéfices  socio-économiques,  à  hauteur  de  35M€
d'investissements  dont  un  quart  réalisé  par  des  entreprises  régionales ;  qu’il  permet  une  production
équivalente à la consommation électrique de 26 500 personnes ;

Considérant qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante pour la réalisation de ce parc éolien des Avant-
Monts, comme le prouve le processus ayant conduit à l'emplacement et au dimensionnement de ce projet, à
l'issue de la comparaison de sept secteurs dans l'Ouest Héraultais permettant de retenir le secteur des Avant-
Monts, puis à la comparaison sur plusieurs critères techniques, paysagers et écologiques de quatre zones
d'opportunité,  enfin  à  l'étude  de  plusieurs  scenarii  d'implantation  conduisant  au  projet  à  10  éoliennes
finalement retenu ; 

Considérant les mesures pour éviter, réduire et compenser les impacts du parc éolien des Avant-Monts sur les
espèces protégées proposées dans le dossier de demande de dérogation, reprises et complétées aux articles
suivants ;

Considérant que les compléments de dossiers et engagements fournis le 1er août 2016 par la société SAS Parc
Eolien des Avant-Monts sont de nature à répondre aux réserves attachées à l’avis défavorable pour la faune
du Conseil National pour la Protection de la Nature, à l’avis de la DREAL et aux observations du public ;

Considérant que dans ces conditions, la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation
favorable, des populations des espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle ;

Sur proposition du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) ; 

ARRETE

Article 1er : 

Bénéficiaire, nature, période de validité et périmètre concerné par la dérogation

Identité du bénéficiaire de la dérogation :

La SAS Parc éolien des Avant-Monts, 
filiale à 100 % de la société EDF Energies Nouvelles
100, Esplanade du Général de Gaulle
Coeur Défense, Tour B
92932 Paris La Défense Cedex

représentée par M. David Augeix, directeur régional sud d'EDF EN France, Président de la SAS Parc Eolien
des Avant-Monts..

Tel. : 04 67 62 07 93

Nature de la dérogation :

Est accordée, aux conditions détaillées ci-après, et sous réserve de la bonne mise en œuvre de l'ensemble des
mesures  prescrites  dans  cet  arrêté,  une  dérogation  aux  interdictions  portant  sur  les  espèces  protégées
suivantes :

Reptiles (4 espèces) :

 Lézard vert –  Lacerta bilineata,  destruction de quelques spécimens en phase travaux, destruction
directe de 2,5 ha environ de milieux naturels utiles pour la reproduction ou le repos ;

 Lézard catalan – Podarcis liolepis, destruction de quelques spécimens en phase travaux, dégradation
ponctuelle d’affleurements rocheux ;
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 Psammodrome  algire  -  Psammodromus  algirus,  destruction  de  quelques  spécimens  en  phase
travaux ;

 Coronelle girondine - Coronella girondica, destruction de 1 à 3 spécimens en phase travaux.

Amphibiens (1 espèce)     :

 Salamandre  tachetée  -  Salamandra  salamandra,  destruction  de  quelques  spécimens  en  phase
travaux, destruction directe d’au plus 6,8 ha de milieux naturels utiles pour le repos.

Oiseaux (70 espèces)     :

 Accenteur alpin -  Prunella collaris, destruction d’au plus 3 ha de milieux favorables, destruction
maximale de 10 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Accenteur mouchet - Prunella modularis, destruction de quelques hectares de milieux boisés plus ou
moins favorables, destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Aigle  botté  -  Hieraaetus  pennatus,  perturbation  de  spécimens  en  période  de  nidification  ou  de
migration en raison du système d’effarouchement mis en place pour éviter les risques de collision ;

 Aigle royal - Aquila chrysaetos, perte de territoire de 200 mètres autour des éoliennes, soit 28,27ha
de milieux ouverts,  18,89ha de milieux semi-ouverts,  54,8ha de milieux fermés,  perturbation de
spécimens liée au système d’effarouchement mis en place pour éviter les risques de collision ;

 Alouette  lulu  -  Lullula  arborea,  perte  d’au  plus  3  hectares  de  milieux  favorables,  destruction
maximale de 10 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation, perturbation de quelques spécimens
lors des travaux ; 

 Autour des palombes - Accipiter gentilis, destruction de quelques hectares de milieux boisés plus ou
moins favorables, perturbation de spécimens en période de nidification ou de migration en raison du
système d’effarouchement mis en place pour éviter les risques de collision ;

 Bec-croisé des sapins -  Loxia pytyopsittacus, destruction maximale de 10 spécimens sur 20 ans en
phase d'exploitation ;

 Bergeronnette printanière -  Motacilla flava, destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en
phase d'exploitation ;

 Bondrée apivore  -  Pernis  apivorus,  perturbation  de  spécimens  en période de  nidification  ou de
migration en raison du système d’effarouchement mis en place pour éviter les risques de collision ;

 Bouvreuil pivoine -  Pyrrhula pyrrhula, destruction de quelques hectares de milieux boisés plus ou
moins favorables, destruction maximale de 10 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Bruant jaune -  Emberiza citrinella,  destruction d’au plus 3 ha de milieux favorables, destruction
maximale de 5  spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Busard cendré -  Circus pygargus,  perturbation de spécimens en migration en raison du système
d’effarouchement mis en place pour éviter les risques de collision ;

 Busard  des  roseaux  -  Circus  aerogineus,  perturbation  de  spécimens  en  migration  en  raison  du
système d’effarouchement mis en place pour éviter les risques de collision ;

 Busard Saint Martin - Circus cyaneus, perturbation de spécimens en migration en raison du système
d’effarouchement mis en place pour éviter les risques de collision (perte habitats pas visée ds cerfa,
1ha mentionné p280) ;

 Buse variable - Buteo buteo, destruction de quelques hectares de milieux favorables, perturbation de
spécimens en période de nidification ou de migration en raison du système d’effarouchement mis en
place pour éviter les risques de collision ;

 Chardonneret  élégant  -  Carduelis  carduelis,  destruction  d’au  plus  3  ha  de  milieux  favorables,
destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Chouette hulotte -  Strix aluco,  destruction de quelques hectares de milieux boisés plus ou moins
favorables, destruction maximale de 1 spécimen sur 20 ans en phase d'exploitation ;
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 Circaète Jean-le-Blanc - Circaetus gallicus, perte de territoire de 200 mètres autour des éoliennes, en
lien  avec  l’effarouchement  du  module  destiné  à  éviter  le  risque  de  collision,  perturbation  de
spécimens à proximité des aires de nidification, notamment pour la défense territoriale, perturbation
liée au système d’effarouchement mis en place pour éviter les risques de collision ; 

 Coucou  gris  -  Cuculus  canorus,  destruction  maximale  de  20  spécimens  sur  20  ans  en  phase
d'exploitation ; 

 Engoulevent d'Europe -  Caprimulgus europaeus, perte d’au plus 3 hectares de milieux favorables,
destruction maximale de 1 spécimen sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Épervier  d’Europe  -  Accipiter  nisus,  destruction  de  quelques  hectares  de  milieux  favorables,
destruction maximale de 2 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Faucon  crécerelle  -  Falco  tinnunculus,  destruction  de  quelques  hectares  de  milieux  favorables,
destruction maximale de 4 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Faucon  hobereau  -  Falco  subbuteo,  destruction  maximale  de  1  spécimen  sur  20  ans  en  phase
d'exploitation ;

 Fauvette à tête noire - Sylvia atricapilla, destruction de quelques hectares de milieux boisés plus ou
moins favorables, destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ; 

 Fauvette des jardins -  Sylvia borin, destruction d’au plus 3 ha de milieux favorables, destruction
maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Fauvette grisette -  Sylvia communis, destruction d’au plus 3 ha de milieux favorables, destruction
maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Fauvette mélanocéphale -  Sylvia melanocephala, destruction d’au plus 3 ha de milieux favorables,
destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Fauvette orphée -  Sylvia hortensis,  destruction d’au plus 3 ha de milieux favorables, destruction
maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Fauvette  passerinette  -  Sylvia  cantillans,  destruction  d’au  plus  3  ha  de  milieux  favorables,
destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Fauvette pitchou - Sylvia undata, destruction d’au plus 3 hectares de milieux favorables, destruction
maximale de 5 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Grand Corbeau -  Corvus corax, destruction d’au plus 3 ha de milieux favorables, perturbation de
spécimens en période de nidification ou d’hivernage en raison du système d’effarouchement mis en
place pour éviter les risques collision sur les rapaces ;

 Grimpereau des jardins - Certhia brachydactyla, destruction de quelques hectares de milieux boisés
plus ou moins favorables, destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Guêpier d’Europe -  Merops apiaster,  destruction maximale  de 5 spécimens sur 20 ans en phase
d'exploitation ;

 Hirondelle de fenêtre -  Delichon urbicum,  destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en
phase d'exploitation ;

 Hirondelle de rivage - Riparia riparia, destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase
d'exploitation ;

 Hirondelle de rocher - Ptyonoprogne rupestris, destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en
phase d'exploitation ;

 Hirondelle rustique -  Hirundo rustica, destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase
d'exploitation ;

 Hypolaïs  polyglotte  -  Hippolais  polyglotta,  destruction  d’au  plus  3  ha  de  milieux  favorables,
destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Linotte  mélodieuse  -  Carduelis  cannabina,  destruction  d’au  plus  3  ha  de  milieux  favorables,
destruction maximale de 10 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Martinet à ventre blanc -  Apus melba, destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase
d'exploitation ;
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 Martinet noir - Apus apus, destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Mésange à longue queue - Aegithalos caudatus, destruction de quelques hectares de milieux boisés
plus ou moins favorables, destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Mésange bleue - Parus caeruleus, destruction de quelques hectares de milieux boisés plus ou moins
favorables, destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Mésange charbonnière -  Parus major, destruction de quelques hectares de milieux boisés plus ou
moins favorables, destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Mésange huppée - Parus cristatus, destruction de quelques hectares de milieux boisés plus ou moins
favorables, destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Mésange  noire  -  Parus  ater,  destruction  de  quelques  hectares  de  milieux  boisés  plus  ou  moins
favorables, destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Mésange nonnette -  Parus palustris,  destruction de quelques hectares de milieux boisés plus ou
moins favorables, destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Milan  noir  -  Milvus  migrans,  perturbation  de  spécimens  en  migration  en  raison  du  système
d’effarouchement mis en place pour éviter les risques collision ;

 Pic épeiche - Dendrocopos major, destruction de quelques hectares de milieux boisés plus ou moins
favorables, destruction maximale de 2 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Pic noir -  Dendrocopus martius, destruction de quelques hectares de milieux boisés plus ou moins
favorables, destruction maximale de 2 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Pie-grièche écorcheur  -  Lanius  collurio,  destruction d’au plus  3 hectares  de milieux favorables,
destruction maximale de 1 spécimen sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Pinson des arbres -  Fringilla coelebs, destruction de quelques hectares de milieux boisés plus ou
moins favorables, destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Pipit  des  arbres  -  Anthus  trivialis,  destruction  maximale  de  20  spécimens  sur  20  ans  en  phase
d'exploitation ;

 Pipit  farlouse  -  Anthus  pratensis,  destruction  d’au  plus  3  ha  de  milieux  favorables,  destruction
maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Pipit rousseline -  Anthus campestris,  destruction d’au plus 1 ha de milieux favorable, destruction
maximale de 1 spécimen sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Pouillot de Bonelli -  Phylloscopus bonelli, destruction de quelques hectares de milieux boisés plus
ou moins favorables, destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Pouillot fitis -  Phylloscopus trochilus, destruction de quelques hectares de milieux boisés plus ou
moins favorables, destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Pouillot véloce - Phylloscopus collybita, destruction de quelques hectares de milieux boisés plus ou
moins favorables, destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Roitelet à triple bandeau - Regulus ignicapillus, destruction de quelques hectares de milieux boisés
plus ou moins favorables, destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Roitelet huppé - Regulus regulus, destruction de quelques hectares de milieux boisés plus ou moins
favorables, destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Rossignol philomèle -  Luscinia megarhynchos, destruction de quelques hectares de milieux boisés
plus ou moins favorables, destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Rouge-gorge familier - Erithacus rubecula, destruction de quelques hectares de milieux boisés plus
ou moins favorables, destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Rougequeue  noir  -  Phoenicurus  ochruros,  destruction  d’au  plus  3  ha  de  milieux  favorables,
destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Sittelle torchepot - Sitta europaea, destruction de quelques hectares de milieux boisés plus ou moins
favorables, destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Tarin des Aulnes - Spinus spinus, destruction de quelques hectares de milieux boisés plus ou moins
favorables, destruction maximale de 10 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;
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 Tarier  pâtre  -  Saxicola  torquata,  destruction  d’au  plus  3  ha  de  milieux  favorables,  destruction
maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Torcol fourmilier - Jynx torquilla, destruction de quelques hectares de milieux boisés plus ou moins
favorables, destruction maximale de 5 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation 

 Troglodyte mignon -  Troglodytes troglodytes,  destruction de quelques hectares de milieux boisés
plus ou moins favorables, destruction maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation ;

 Vautour fauve -  Gyps fulvus, perturbation de spécimens en transit ou en recherche alimentaire en
raison du système d’effarouchement mis en place pour éviter les risques de collision ;

 Verdier d’Europe -  Carduelis chloris, destruction d’au plus 3 ha de milieux favorables, destruction
maximale de 20 spécimens sur 20 ans en phase d'exploitation.

Mammifères (25 espèces)     :

 Pipistrelle commune -  Pipistrellus pipistrellus, destruction maximale de 10 spécimens par an en
phase d'exploitation, perte de 12ha de milieux boisés ;

 Pipistrelle  de  Kuhl  -  Pipistrellus  kuhlii, destruction  maximale  de  6  spécimens  par  an  en  phase
d'exploitation, perte de 12ha de milieux boisés ;

 Pipistrelle pygmée -  Pipistrellus pygmaeus, destruction maximale de 8 spécimens par an en phase
d'exploitation, perte de 12ha de milieux boisés ;

 Pipistrelle de Nathusius - Pipistrellus nathusii, destruction maximale de 3 spécimens par an en phase
d'exploitation, perte de 12ha de milieux boisés ;

 Vespère  de  Savi  -  Hypsugo  savii, destruction  maximale  de  1  spécimen  par  an  en  phase
d'exploitation ;

 Sérotine  commune  -  Eptesicus  serotinus, destruction  maximale  de  1  spécimen  par  an  en  phase
d'exploitation, perte de 12ha de milieux boisés ;

 Sérotine bicolore - Vespertilio murinus, destruction maximale de 1 spécimen par période de 4 ans en
phase d'exploitation, perte de 12ha de milieux boisés ;

 Noctule  de  Leisler  -  Nyctalus  leisleri, destruction  maximale  de  1  spécimen  par  an  en  phase
d'exploitation, perte de 12ha de milieux boisés ;

 Grande Noctule - Nyctalus lasiopterus, destruction maximale de 1 spécimen par période de 10 ans en
phase d'exploitation, perte de 12ha de milieux boisés ;

 Noctule  commune  -  Nyctalus  noctula, destruction  maximale  de  1  spécimen  par  an  en  phase
d'exploitation, perte de 12ha de milieux boisés ;

 Barbastelle d’Europe - Barbastella barbastellus, destruction maximale de 1 spécimen par période de
5 ans en phase d'exploitation, perte de 12ha de milieux boisés ;

 Oreillard gris -  Plecotus austriacus, destruction maximale de 1 spécimen par période de 2 ans en
phase d'exploitation, perte de 12ha de milieux boisés ;

 Oreillard roux - Plecotus auritus, destruction maximale de 1 spécimen par période de 2 ans en phase
d'exploitation, perte de 12ha de milieux boisés ;

 Murin de Natterer - Myotis nattereri, destruction maximale de 1 spécimen par période de 20 ans en
phase d'exploitation, perte de 12ha de milieux boisés ;

 Murin de Bechstein - Myotis bechsteinii, destruction maximale de 1 spécimen par période de 20 ans
en phase d'exploitation, perte de 12ha de milieux boisés ;

 Murin de Capaccini - Myotis capaccinii, destruction maximale de 1 spécimen par période de 20 ans
en phase d'exploitation ;

 Murin de Daubenton -  Myotis daubentonii, destruction maximale de 2 spécimens par an en phase
d'exploitation, perte de 12ha de milieux boisés ;

 Petit Murin -  Myotis blythii,  destruction maximale de 1 spécimen par période de 5 ans en phase
d'exploitation, perte de 3ha d’habitats ouverts favorables ;
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 Grand Murin -  Myotis myotis, destruction maximale de 1 spécimen par période de 5 ans en phase
d'exploitation, perte d’habitat de lisière boisé ;

 Murin à oreilles échancrées - Myotis emarginatus, destruction maximale de 1 spécimen par période
de 5 ans, perte de 12ha de milieux boisés ;

 Molosse de Cestoni - Tadarida teniotis, destruction maximale de 1 spécimen par période de 4 ans en
phase d'exploitation ;

 Minioptère  de  Schreibers  -  Miniopterus  schreibersii,  destruction  maximale  de  1  spécimen  par
période de 4 ans en phase d'exploitation, perte d’habitat de lisière boisé ;

 Grand rhinolophe - Rhinolophus ferrumequinum, destruction maximale de 1 spécimen par période de
20 ans en phase d'exploitation ;

 Petit rhinolophe, destruction maximale de 1 spécimen par période de 20 ans en phase d'exploitation ;

 Rhinolophe  euryale,  destruction  maximale  de  1  spécimen  par  période  de  20  ans  en  phase
d'exploitation.

Les seuils maximaux de mortalité (seuil >= 1 spécimen par an) et les périodes de retour minimales entre
deux cas de mortalité (seuil < 1 spécimen par an) indiquées ci-dessus s’entendent par nombre de cadavres
découverts, suivant les fréquences et méthodes de passage définies à l’annexe 4 dans le cadre de la mesure
MS_01 de suivi des mortalités.

Période de validité :

A compter de la date de signature du présent arrêté de dérogation, pendant toute la durée des travaux de
construction du parc éolien et jusqu’au terme de l’exploitation du parc éolien, prévue pour 20 ans à compter
de sa mise en service. Ce délai peut-être modifié en cas de démantèlement et de remise en état anticipée ou à
l’inverse prolongé en cas de prolongation de la durée d’exploitation.

Les  mesures  de  compensation  et  de  suivi  sont  mises  en  œuvre  pour  une  durée  équivalente  à  la  durée
d’exploitation du parc éolien et doivent donc être effectives au plus tard au moment de la mise en service du
parc (i.e. plan de gestion approuvé, cf article 3).

Périmètre concerné par cette dérogation :

Cette  dérogation  concerne  le  périmètre  des  travaux  de  construction  du  parc  éolien  des  Avant-Monts  à
Ferrières-Poussarou, par la société SAS Parc Eolien des Avant-Monts. Il comprend les pistes d’accès à créer
ou à  élargir pour accéder au site de projet, les zones de travaux pour le montage des éoliennes et le poste de
livraison, ainsi que les zones de débroussaillement nécessaires autour des éoliennes.

Les plans en annexe 1 indiquent leur localisation.

S’ils  interviennent  en dehors des périmètres mentionnés ci-dessus,  les éventuels impacts sur les espèces
protégées des travaux de raccordement électriques ne sont pas couverts par la présente dérogation.

Engagements du bénéficiaire     :

La présente dérogation est délivrée sous réserve du respect, par le bénéficiaire, des engagements présentés
dans son dossier de demande de dérogation (repris en annexe du présent arrêté), précisés ou complétés, le cas
échéant, par les prescriptions des articles du présent arrêté.
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Article 2 :

Mesures d'évitement et de réduction

Afin d’éviter et de réduire au maximum les impacts des travaux et de l’exploitation du parc éolien sur les
espèces de faune protégées et plus largement sur le milieu naturel, la société  SAS Parc Eolien des Avant-
Monts et l'ensemble de ses prestataires engagés dans la construction et l’exploitation du parc éolien des
Avant-Monts  mettent  en  œuvre  les  mesures  d’évitement  (E)  et  de  réduction  (R)  d'impacts  suivantes,
détaillées en annexe 2, extraite du dossier de demande de dérogation :

 ME_01 Évolution du projet tenant compte des risques liés aux oiseaux et aux chiroptères :

◦ Implantation d’éoliennes évitant les cols et élévation de la hauteur du bas de pale ;

 MR_01  Dispositions  générales  garantissant  un  chantier  respectueux  de  l’environnement  (PAE,
coordination environnementale externe) ;

 MR_02 Dispositions générales limitant le risque de pollutions chroniques ou accidentelles en phase
travaux :
◦ MR_02_01 : Mise en place d’une plate-forme spécifique de remplissage de carburants et autres

hydrocarbures ;
◦ MR_02_02  :  Utilisation  d’une  zone  de  rétention  étanche  pour  recevoir  les  eaux  grises  des

installations de chantier ;
◦ MR_02_03 : Système de nettoyage des pneumatiques en sortie de chantier ;
◦ MR_02_04 : Dispositifs anti-pollution d’urgence (produits absorbants, boudins absorbants) ;

 MR_03 Balisage des secteurs écologiques sensibles ;

 MR_04 Adaptation des plannings de travaux aux sensibilités environnementales principales ;

 MR_05 Recul des lisières forestières à l’approche des éoliennes ;

 MR_06A Limiter les risques de mortalité des chiroptères avec les pales par arrêt des machines lors
de la détection de situations à risque ;

 MR_06B Limiter les risques de collision des oiseaux grâce à un système d’effarouchement ;

 MR_07 Enfouissement des lignes de raccordement ;

 MR_08 Évitement d’un éclairage continu des postes de transformation des machines.

Afin de préciser la mesure MR_04, les travaux de terrassement (raccordement jusqu’au poste de livraison
compris) et les travaux d’édification des éoliennes sont interdits entre le 15 mars et le 31 juillet. Les travaux
de déboisement et débroussaillement seront réalisés de préférence entre le 15 août et le 31 octobre, ou entre
le 1er février et le 15 mars, et sont interdits strictement entre le 1er avril et 31 juillet.
De façon complémentaire,  la société  SAS Parc Eolien des Avant-Monts doit  mettre en œuvre toutes les
mesures nécessaires (préventives et curatives) pour que les travaux ne conduisent pas à l’introduction ou
l’extension d’espèces exotiques envahissantes.

Un écologue compétent, à la fois sur les aspects naturalistes et pour le suivi de chantier, est désigné par  la
société SAS Parc Eolien des Avant-Monts, comme assistant à maîtrise d’ouvrage (AMO) biodiversité pour
assurer la  bonne mise en œuvre des  mesures  ci-dessus.  Il  a  pour mission d’assurer  l'application de ces
mesures par les prestataires de travaux ou les équipes de la société  SAS Parc Eolien des Avant-Monts, et
l'information régulière des services de police de la nature et des services de l'Etat mentionnés à l'article 10.

Les contrôles de l’AMO biodiversité en phase chantier devront avoir une périodicité mensuelle, voire plus
courte le cas échéant, suivant la sensibilité de chaque phase de travaux.

Les  coordonnées  de cet  AMO biodiversité  sont  fournies  aux services  mentionnés à  l’article  10,  dès  sa
désignation par la société SAS Parc Eolien des Avant-Monts, ainsi que le calendrier prévisible de début des
opérations, à minima 15 jours avant leur démarrage.
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Les mesures d’évitement et de réduction ci-dessus devront permettre la mise en défens de tous les milieux
naturels et espèces protégées non concernés par les emprises de travaux, suivant les cartes en  annexe 1 et en
annexe 2 p263.

La société SAS Parc Eolien des Avant-Monts devra prendre toutes les mesures nécessaires (balisage robuste,
sensibilisation, formation, contrôle) pour s’assurer que les engins de travaux ne stationnent ni ne circulent en
dehors de ces emprises et des voies ouvertes à la circulation publique. Les prestataires de travaux et les
équipes de l’entreprise doivent  être responsabilisés au strict  respect des balisages,  en particulier  par des
pénalités dissuasives qui seront rappelés dans le livret d’accueil distribué à chaque intervenant et incluses
dans les marchés établis avec la société SAS Parc Eolien des Avant-Monts.

La  mesure  MR_06A visant  à  réduire  la  mortalité  par  régulation  des  éoliennes  pendant  les  conditions
favorables à l’activité des chiroptères visés à l’article 1. Dès la mise en fonctionnement du parc éolien, ce
bridage devra être effectif suivant les conditions suivantes :

 système opérationnel entre le 1er mars et le 31 octobre inclus, du coucher du soleil à l’aube, sur
chaque éolienne, 

 arrêt des machines lorsque la température est supérieure à 12,0° C et la vitesse de vent inférieure à
6,0m/s.

L’installation  d’un  dispositif  complémentaire  de  mesure  pluviale  pourra  permettre  de  s’affranchir  de  la
régulation en cas de pluie qui rend les chiroptères inactifs.

La mesure MR_06B vise à éviter strictement la mortalité des espèces de rapaces et autres oiseaux de grande
envergure visés à l’article 1, pour lesquelles la destruction de spécimens n’est pas mentionnée. Elle vise
également à réduire les niveaux de mortalité des espèces pour lesquelles ce risque ne peut être totalement
évité, qui sont celles pour lesquelles une limite maximale de mortalité annuelle ou une période de retour
minimale est déterminée à l’article 1.

Ce  système  devra  permettre  la  détection  d’oiseaux  approchant  une  éolienne,  et  suivant  le  couple  de
paramètres taille de l’oiseau | distance, déclencher un système d’effarouchement à une distance dite d’alerte,
puis un système d’arrêt des pâles à une distance dite d’arrêt. Ces distances doivent permettre la détection et
l’effarouchement d’espèces d’envergure de 1,8m à 200m de distance du mât et l’arrêt des pâles à 100m. La
société  SAS Parc  Eolien  des  Avant-Monts transmet  aux services  de  l’Etat  mentionnés  à  l’article  10  le
système et les modalités de fonctionnement de celui-ci (distances suivant les tailles d’espèces concernées),
qui devront être fonctionnelles dès la mise en service de chaque éolienne.

Suivant les résultats des suivis de mortalité conduits en application de l’article 4 (MS_01), les modalités de
régulation des  éoliennes (MR_06A) pour  les  chiroptères  et/ou d’effarouchement  des oiseaux (MR_06B)
doivent être renforcées si pour l’une des espèces visées à l’article 1 : 

 la limite de mortalité périodique fixée à l’article 1 est dépassée, ou
 des cas de mortalité d’espèces pour lesquelles cet impact n’est pas visé à l’article 1 sont constatées.

Réciproquement, les modalités de régulation des éoliennes ou d’effarouchement peuvent être réduites, en cas
de constats de mortalité strictement inférieures aux limites fixées à l’article 1 pour toutes les espèces visées.
Elles peuvent aussi être remplacées par un autre système, suivant les meilleures techniques disponibles.

Pour tout renfort ou toute réduction des modalités de régulation MR_06A ou du système d’effarouchement
MR_06B ou pour la mise en place de systèmes de substitution, les modifications sont validées par l’Etat et la
société SAS Parc Eolien des Avant-Monts suivant les modalités de l’article 5, avant le 31 janvier de l’année
d’application de la modification.

Article 3 :

Mesures compensatoires

Afin de compenser les impacts résiduels des travaux sur les espèces de faune protégées et plus largement sur
le milieu naturel, la société SAS Parc Eolien des Avant-Monts met en œuvre, pour une surface minimale de
80ha, une restauration puis un entretien de milieux naturels favorables aux espèces visées par la dérogation,
sur les terrains localisés sur la carte en annexe 3. Les mesures de gestion devront être appliquées pendant
une durée équivalente à la durée d’exploitation.
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Les compensations sont appliquées sur les parcelles listées ci-dessous, dont la société SAS Parc Eolien des
Avant-Monts doit attester de la maîtrise foncière, en transmettant aux services de l’Etat mentionnés à l’article
10 les conventions établies avec leurs propriétaires, au plus tard pour le 28 février 2017.  Ces conventions
doivent permettre la maîtrise d’usage des terrains pour les opérations visées en annexe, sans restriction, pour
la durée d’application des mesures.

Les parcelles concernées sont les suivantes (surface totale parcelles : 91,26ha) :

 Commune de Ferrières-Poussarou, 

◦ section A parcelles 294, 721, 733, 739, 741,
◦ section B parcelle 566,
◦ section D parcelles 46, 47, 48, 141, 153, 804, 810, 813, 818, 820, 845, 846, 847, 947, 949, 950,

952,
◦ section F parcelles 283, 284, 289,

 Commune de Riols, section OI, parcelles 199, 232, 247 à 249.

Au  sein  des  parcelles  visées  ci-dessus,  ou  dans  des  parcelles  complémentaires  en  cas  d’impossibilité
d’atteinte  de  l’objectif  au  sein  de  celles-ci,  EDF-EN  devra  identifier  une  surface  totale  travaillée  en
compensation de 80ha minimum. Suivant les modalités de calcul des unités de compensation (UC) définies
dans le dossier de demande, les 80ha d’opérations de compensation doivent permettre de générer un gain
écologique équivalent à 143 UC. Les deux conditions suivantes doivent donc être simultanément remplies : 

 80  ha minimum,

 143 UC minimum.

Les mesures de gestion appliquées devront comprendre les actions suivantes, détaillées en annexe 3, extraite
du dossier de demande de dérogation :

 MC_01_M1 Ouverture des parcelles de milieux clairsemés ;
 MC_01_M2 Entretien des parcelles de milieux ouverts ;

 MC_01_M3 Eclaircies des parcelles de milieux fermés de chênaie verte ;

 MC_01_M4 Coupes rases des parcelles enrésinées.

Pour la mise en place de ces mesures compensatoires, un ou plusieurs écologues compétents en gestion
d’espaces naturels devront être désignés par la société  SAS Parc Eolien des Avant-Monts pour mettre en
œuvre la gestion de ces terrains suivant les cahiers des charges détaillant les mesures ci-dessus, en annexe 3.

Cette gestion visera à apporter  une plus-value significative aux populations d’espèces proies des grands
rapaces visées par la dérogation et des espèces protégées visées par la dérogation.

Pour l’application technique des mesures, un plan de gestion des parcelles compensatoires devra être établi,
et soumis à validation suivant les termes de l’article 5, au plus tard le 30 novembre 2017. Il comprendra
notamment  un  état  initial  naturaliste  des  terrains  compensatoires,  à  partir  de  prospections  de  terrain
spécifiques réalisées au plus tard en 2017, suivant des méthodes et protocoles de prospection permettant une
évaluation fiable des espèces présentes avant restauration, pour chacun des groupes d’espèces visées par la
présente dérogation.

Ces  méthodes  et  protocoles  seront  mis  en  œuvre  à  nouveau  après  restauration  puis  pendant  la  phase
d’entretien afin d’établir un bilan de l’efficacité de la gestion, pour l’ensemble des groupes d’espèces visées
par la présente dérogation et pour les espèces proies des rapaces.
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Mesures d’accompagnement

En complément des mesures de compensation ci-dessus, la SAS Parc Eolien des Avant-Monts met en place
les  mesures  d’accompagnement  suivantes,  visant  à  apporter  un  bénéfice  indirect  à  la  conservation  des
populations des espèces visées par la dérogation. L’annexe 3, extraite du dossier de demande de dérogation,
précise les objectifs de ces mesures et les méthodes à mettre en œuvre.

Les mesures d’accompagnement suivantes sont à mettre en place :

 MA_01 Pose de nichoirs artificiels ;
 MA_02 Aide technique et financière pour la mise en protection de cavités à chiroptères ;
 MA_03 Lancement  mutualisé  d’une  étude  sur  les  espèces  migratrices  à  partir  de  l’analyse  des

isotopes des poils des individus retrouvés morts.
Pour la mise en œuvre de la mesure MA_02, la SAS Parc Eolien des Avant-Monts devra proposer un autre
site approprié, plus proche du lieu d’implantation du parc éolien des Avant-Monts que celui mentionné en
annexe 4. Le nouveau site proposé devra être validé conjointement par l’Etat et la  SAS Parc Eolien des
Avant-Monts suivant les modalités définies à l’article 5.

Article 4 :

Mesures de suivi

Les résultats des mesures de compensation (Article 3) font l'objet de mesures de suivi (MS) pour s'assurer de
l'efficacité de ces  actions pour la  conservation et  le  développement  des populations  d'espèces  protégées
visées par la dérogation. L’annexe 4, extraite du dossier de demande, précise les objectifs de ces suivis et les
méthodes à mettre en œuvre.

Les suivis à réaliser sont :

 MS_01 Réaliser un suivi de mortalité des chiroptères et des oiseaux suite à l’implantation du parc
éolien ;

 MS_02 Réaliser un suivi des nichoirs installés ;

 MS_03 Réaliser un suivi visuel des aigles royaux à proximité du projet des Avant-Monts ;

 MS_04 Mission d’assistance environnementale à la maîtrise d’œuvre en phase travaux et dans le
cadre de suivi et des mesures.

Pour  le  suivi  de  mortalité  MS-01,  les  paramètres  de  correction  de  l’efficacité  de  l’observateur  et  de
persistance des cadavres devront être mesurés chaque année de suivi.

Outre les mesures ci-dessus, un suivi des résultats des mesures compensatoires et leurs effets aussi bien sur
les espèces visées par la dérogation que sur les espèces proies des rapaces doit être mise en place. Ce suivi
concernera tous les groupes d’espèces visées par la dérogation. Les protocoles détaillés pour ces suivis seront
précisés suivant les objectifs et mesures de gestion mises en place. Ils seront soumis à validation préalable
par les services de l’Etat suivant les termes de l'article 5, en fonction des objectifs et mesures décrits dans le
plan de gestion prévu à l’article 3.

Transmission des données et publicité des résultats 
Les données  brutes  recueillies  lors  de l'état  initial  et  des  suivis  sont  transmises  aux têtes  de réseau du
Système d’Information sur la Nature et les Paysages en Languedoc-Roussillon et aux opérateurs des PNA
des espèces concernées, suivant un format informatique d'échange permettant leur intégration dans les bases
de données existantes.

La société SAS Parc Eolien des Avant-Monts doit produire, chaque mois en phase travaux, un compte-rendu
de la mise en œuvre des mesures d’évitement et de réduction prévues dans le cadre de cet arrêté, jusqu'à la
mise en service du parc éolien des Avant-Monts. Ce compte-rendu mentionnera les difficultés rencontrées et
le  cas  échéant  les  mesures  correctrices  appliquées  pour  rendre  efficace  les  mesures  énoncées.  Les
modifications pérennes des mesures devront être validées par le service instructeur avant mise en œuvre,
suivant les termes de l’article 5.
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La société SAS Parc Eolien des Avant-Monts doit produire, chaque année où est pratiquée une intervention
sur les terrains compensatoires, ou qu’un suivi annuel est réalisé, un bilan de la mise en œuvre des mesures
prévues dans le cadre  de cet  arrêté,  jusqu'au terme de l'engagement  des  mesures  compensatoires  en fin
d’exploitation du parc éolien des Avant-Monts.
Ce bilan est communiqué aux services de l'Etat listés à l'article 10 ainsi qu'au CNPN et aux opérateurs des
PNA des espèces concernées, au plus tard le 15 décembre, chaque année de suivi.

Les mortalités d’espèces protégées font l’objet d’un signalement aux services de l’Etat mentionnés à l’article
10 d’après les modalités suivantes :
-  dès  que la  SAS Parc  Eolien des Avant-Monts en a connaissance pour  les espèces  menacées  ou quasi
menacées (catégories NT, VU, EN, CR) suivant la liste rouge UICN nationale (ou régionale si elle existe) en
vigueur,
- dès que le seuil de mortalité maximal d’une espèce non menacée est atteint au cours d’un suivi annuel
(espèces pour lesquelles le seuil est supérieur ou égal à 1 cas par an),
- dès que la fréquence de retour entre deux cas de mortalité est dépassée (espèces menacées pour lesquelles
le seuil est inférieur à 1 cas par an).
Si aucune des situations visées ci-dessus n’est rencontrée, le bilan annuel des mesures sus-mentionné donne
les résultats des suivis de mortalité pratiqués durant l’année en cours.

Les résultats de ces suivis sont rendus publics, le cas échéant par la DREAL, pour permettre l'amélioration
des évaluations d'impacts et le retour d'expérience pour d'autres parcs éoliens.

Article 5 : 

Modifications ou adaptations des mesures

Tous les éléments nécessaires pour préciser les engagements du dossier de demande de dérogation et les
prescriptions du présent arrêté sont validés conjointement par la société SAS Parc Eolien des Avant-Monts et
l'Etat.  Il  en est  de même pour  toute modification des  mesures visant  à  éviter,  réduire  et  compenser  les
impacts sur les espèces protégées prévues par le présent arrêté ainsi que pour les mesures d'accompagnement
et de suivi.

Article 6 : 

Incidents

La société  SAS Parc Eolien des Avant-Monts est tenue de déclarer aux services de l’Etat  mentionnés à
l’article 10, dès qu'elle en a connaissance, les accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages,
travaux ou activités faisant l'objet de la présente dérogation, qui sont de nature à porter atteinte aux espèces
protégées.

Article 7 : 

Mesures de contrôle et sanctions

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2, 3 et 4 du présent arrêté font l’objet de contrôle par
les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code de l’environnement.
Ces agents et ceux des services mentionnés à l'article 10 ont libre accès aux installations, ouvrages, travaux
ou  activités  faisant  l'objet  de  la  présente  dérogation,  dans  les  conditions  fixées  par  le  code  de
l'environnement. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution
du présent arrêté. Le non-respect du présent arrêté est puni des sanctions définies à l’article L.415-3 du code
de l’environnement.
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Annexe 1 de l'arrêté n°  DREAL-DBMC-2016-327-001  du 22 novembre 2016
de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de faune sauvage protégées, pour la

réalisation du Parc éolien des Avant-Monts à Ferrières-Poussarou

• plan des zones concernées par la dérogation (4p)









Pistes d’accès existantes, à aménager et à créer pour la réalisation du parc éolien des Avant-Monts à Ferrières-Poussarou (34)



Annexe 2 de l'arrêté n°  DREAL-DBMC-2016-327-001  du 22 novembre 2016
de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de faune sauvage protégées, pour la

réalisation du Parc éolien des Avant-Monts à Ferrières-Poussarou

• description détaillée des mesures d’évitement et de réduction (13p)





























Annexe 3 de l'arrêté n° DREAL-DBMC-2016-327-001  du 22 novembre 2016
de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de faune sauvage protégées, pour la

réalisation du Parc éolien des Avant-Monts à Ferrières-Poussarou

• description détaillée des mesures de compensation (16p)



































Annexe 4 de l'arrêté n°  DREAL-DBMC-2016-327-001  du 22 novembre 2016
de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de faune sauvage protégées, pour la

réalisation du Parc éolien des Avant-Monts à Ferrières-Poussarou

• description détaillée des mesures de suivi et d’accompagnement (6p)














